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Introduction

PG souhaite la bienvenue aux participants et cède la parole à OME.
Cadre 

OME précise que cette réunion sera l’occasion de valider le projet de rédaction, en néerlandais, des fiches relatives aux Art. 29, 30 et 31 UNCRPD, relatifs à, à la participation à la vie politique et publique, à la vie culturelle/récréative/sportive, et à la collecte de statistiques, respectivement. En effet, la traduction de ces fiches en néerlandais n’avait pu être faite lors de la dernière réunion. 

Par ailleurs, les propositions de correction, envoyées par MH au sujet de ces fiches en version française, seront discutées également, étant donné que MH n’a pu entrer à la Finto lors de la réunion du 6 août dernier, suite à un malentendu.
OME distribue aux participants les copies des textes à discuter, dont les corrections seront adaptées en séance sur la version électronique, le cas échéant.

Evaluation des articles rédigés
1. Article 29 – Vie politique et publique. 
· Partie C

§5 :

MH propose l’ajout d’un Arrêt de la Cour européenne à ce sujet et suggère d’en placer la référence en pied de page.

OME adapte.

§6 :

OME remplace ‘materieel’ par ‘integraal’, à l’approbation générale. 
§10 :

OME signale avoir trouvé une référence concernant les certificats médicaux, mais pour les maisons de repos uniquement, et demande s’il faut garder le paragraphe : il est décidé de le maintenir.

Toutefois, bien qu’indiqué dans la dernière phrase, PG souhaite que cela apparaisse dans la 1ère phrase : par exemple ‘… au nom de chaque pensionnaire, à son insu’.

OME adapte.

§11 :

OME corrige la coquille ‘disfonctionnements’.
§15 (titre inclus) et suivants :

RV demande de remplacer ‘stemopnemingsbureau’ par ‘telbureau’.
Après discussion, il est décidé de mettre ‘telbureau’ entre parenthèses dans le titre (après le mot ‘stemopnemingsbureau’), mais d’utiliser ‘telbureau’ là où cela apparaît dans le texte.

OME modifie le titre et adaptera les paragraphes.

§17 :

PG demande de remplacer ‘met een handicap mobiel is’ par ‘zich kan verplaatsen’.
OME adapte.
§30 :

MH souhaite apporter une précision à l’illustration et demande d’adapter en conséquence.
OME adapte.

§32 :

MH propose l’ajout d’une remarque importante quant à l’illustration des §30-32.

OME crée le §32’ en conséquence.

§37 :

MH fait remarquer que l’accompagnement n’est possible que pour les personnes souffrant d’un handicap physique, mais pas pour une déficience sensorielle ou intellectuelle, par exemple
GM souhaite un ajout à la phrase proposée : ‘… lesquelles ont, elles aussi, besoin d’aide et devraient se faire accompagner d’une personne de confiance. Elle se demande si cette réflexion ne devrait pas plutôt apparaître dans la partie consacrée au code électoral.
DTE considère que, dans ce cas, il faut revoir les articulations et la cohérence des points 37 à 49.

OME adaptera.

§48 :

OME supprimera ce paragraphe litigieux.

§57 :

MH demande de corriger la référence n°7 : il s’agit de l’art.7 du code électoral.
OME adapte.
§63 :

RV souhaite le remplacement de ‘witte konijnen’ par ‘witte raven’, ce qui traduit mieux l’idée de ‘perles rares’.

OME adapte.

§96:

OME demande s’il faut garder le terme ‘Executieve’. Après discussion, il est remplacé par ‘uitvoerende macht’.
§107 :

GM confirme que c’est bien le cas.

OME supprime les points d’interrogation.

§109 :
GM souhaite l’ajout suivant : ‘…qui le soutiennent … protocole d’accord, mais de manière totalement insuffisante, tant au niveau du montant des subventions allouées que du nombre et des compétences spécifiques du personnel’.
OME adaptera.
DTE fait remarquer que cette remarque s’applique non seulement au BDF, mais également au CSNPH, des Conseils d’avis et de la plateforme NOOZO.

Tous les participants sont d’accord d’ajouter ce point, là où il est nécessaire dans le texte, mais également dans les recommandations D-22, et surtout au niveau des « chapeaux » (les grandes recommandations générales destinées au Comité des experts).
De manière générale, MH souhaite que l’on aborde aussi le manque de transversalité
· Partie D
PG demande que toutes les recommandations, en général, soient mises à l’indicatif présent, et non pas au conditionnel.

OME en tiendra compte à l’avenir.

§1 :
MH demande d’incorporer une précision dans le 2ème sous-paragraphe de ce point.
OME adapte.

§3 :

Après discussion de ce point entre les participants, il est décidé de ne pas aborder cette recommandation via la jurisprudence sur base individuelle, mais plutôt via la discrimination basée sur le handicap.

OME adapte.

§8 :

Ce point fait l’objet d’une discussion entre les participants quant aux personnes ou entités responsables de la sensibilisation du président d’un bureau de vote à l’accueil des PH : greffe du tribunal, juge de paix, commune… ? 
PG fait part de son expérience en la matière : c’est le greffe du tribunal et le juge de paix qui désignent le président, lequel reçoit une lettre de convocation et des textes de loi, mais personne ne vient lui fournir des explications complémentaires, avec pour conséquence qu’il doit de débrouiller seul.
RV souhaite que ce problème soit mentionné.
OME adaptera.

§22 :

GM rappelle d’adapter ce point (cf. C-109).

§24 :

GM suggère de placer ce paragraphe plus haut, et qu’en règle générale, on suive la même logique que le texte, à savoir regrouper les recommandations par thème (droit de vote, participation au vote, etc…).

DTE rappelle que ce sera fait pour chacun des articles au moment de la mise en page.
§25 :

MH propose l’ajout d’une recommandation supplémentaire, relative aux responsabilités communales.

GM demande de faire très attention à l’utilisation de mots tels que ‘vigie’ ou ‘vigilance’ lors de traductions en anglais ou espagnol, car ces termes dans ces langues ont une connotation négative et péjorative.
DTE demande de remplacer ‘échevinat’ par ‘commune’.
RV signale qu’il n’existe pas de ‘handicontacts’ en Flandre, comme c’est le cas en Wallonie.

PG confirme, en signalant qu’en Flandre il s’agit d’ombudsmen utilisés pour tout type de litige, mais sans formation aux handicaps ; il souhaite que la notion de ‘handicap’, mentionné dans ce paragraphe soit la plus large possible, incluant les déficiences sensorielles et intellectuelles.
OME adapte : ‘… les ressources communales couvrant l’ensemble des handicaps’.
2. Article 30 – Participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports

· Partie C
§17 :

IW souligne que le RA sert à signaler ce qui ne va pas et demande que l’on supprime la phrase se référant à ce qui fonctionne en Flandre.
OME supprime les phrases en question.
§27:

IW signale que l’on ne trouve nulle part, dans le texte, le problème de l’accompagnateur que la PH doit rémunérer.
RV ajoute qu’il s’agit d’un surcoût invisible, qui est sous-estimé, et demande de faire le lien avec le point C-2.
PG indique que les allocations d’intervention sont trop faibles pour pouvoir rémunérer un accompagnateur.

OME adaptera.
§29 :

OME corrige la coquille signalée : ‘en’ au lieu de ‘er’ (3ème ligne).
§31 : 

IW propose une modification linguistique, mais le contenu est correct.
OME adapte.
§39 :

MH souhaite ajouter une illustration concernant le problème d’accessibilité de la plupart des musées, et remplacer le mot ‘circonstancielle’ par ‘ponctuelle’.
En ce qui concerne la 1ère illustration, RV et GM rappellent qu’il n’existe aucune législation contraignante pour rendre ce type de manifestation accessible à toutes les PH.
OME adaptera.
§43 :

GM demande de préciser qu’il s’agit d’activités destinées aux PH.
OME adapte.

§45 :

Après discussion quant au rôle des communes dans l’organisation d’excursions, OME adapte le paragraphe ; il supprime également la référence aux séniors, car les personnes âgées sont de plus en plus nombreuses à souffrir de handicaps divers. 
§47 :

Le cas ‘Plopsaco’ est discuté : depuis lors, la situation a changé, et les PH peuvent à nouveau y accéder, à condition de signer une décharge, ce qui n’est pas une solution satisfaisante.
OME adapte.

§53 :

GM rappelle de ne pas oublier d’indiquer le manque de soutien financier dans le sport de loisir, comme elle l’avait demandé lors de la réunion précédente.

OME répond que cela a déjà été fait, mais que ces corrections n’apparaissent pas sur la fiche annotée de MH sur laquelle on travaille en ligne actuellement.
§57’ :
IW demande l’ajout des organisateurs événementiels, qui sont impliqués également.

OME adapte.
§58 :
MH souhaite inclure le problème des œuvres réalisées par les PH, dont les droits d’auteurs ne profitent pas aux intéressés, mais aux institutions, suite à un vide juridique spécifique aux PH.
Les participants discutent du problème, car il existe une différence entre le dédommagement légitime des institutions et la malhonnêteté de certaines d’entre elles, qui vont même jusqu’à intimider la PH en lui indiquant qu’elle risque de perdre ses allocations ; il faut également prendre en compte la valeur de l’œuvre en question.
RV fait remarquer que ce problème doit faire l’objet d’un paragraphe « 58’ », car il s’agit d’un problème différent de celui évoqué au §58 proprement dit, qui concerne l’accès à la lecture d’œuvres littéraires, et rappelle qu’il existe une législation à ce sujet, mais uniquement pour les aveugles, mais que cette législation ne prend pas en compte d’autres handicaps et maladies (dyslexie,…).
Les participants concluent qu’il faut donc mentionner le vide juridique dans les 2 cas : la législation permettant l’accès à la lecture qui n’est actuellement spécifique que pour le handicap visuel, sans couvrir d’autres handicaps, ainsi que le vide juridique concernant la propriété intellectuelle des œuvres réalisées par les PH.
OME adaptera.
· Partie D
§10 :

IW considère que les groupes cibles ne doivent pas être limités aux aveugles, mais impliquer tous les types de handicap.
Les participants sont d’accord pour indiquer qu’il faut ‘des moyens suffisants pour que toute PH puisse avoir une vie…’, et de placer en bas de page l’exemple du manque de traducteurs en langue des signes.
OME adaptera.
3. Article 31 – Statistiques et collecte de données 
· Partie C

§3 :
RV souhaite que l’on mentionne des PH>65 ans, qui ne reçoivent plus d’allocations, et ne sont donc pas reprises dans les statistiques.
DTE demande de nuancer, car ce n’est pas le cas en Communauté germanophone.

IW indique aussi les différences qui existent entre les régions pour les personnes sourdes, par exemple (90 dB en Flandre, contre 70 dB dans les autres régions, car les législations sont différents.

Une discussion s’ensuit avec les participants pour savoir s’il faut indiquer ce type de problème dans les statistiques ou dans la discrimination.

Il en résulte que l’existence de législations différentes entre les régions est une discrimination, avec pour conséquence que les statistiques sont biaisées, puisque certaines PH disparaissent des statistiques, pour certains critères, dans certaines régions.
OME adaptera.

· Partie D
§4 :

IW demande l’ajout, en bout de phrase de « en geïnterpreteerd ».

OME adapte.
Sans autre remarque, PG considère que le contenu se référant aux 3 articles discutés aujourd’hui est validé.

Divers

1. PV de la dernière réunion (06/08/2012)
Sans remarque de la part des participants, le PV est adopté. 

2. Prochains articles à discuter
OME signale que les prochains articles à évaluer concernent l’accessibilité (Art.9), la protection juridique (Art.12) et la mobilité (Art.20), qui seront placés sur le site dans les 2 langues. Il faudra également évaluer l’Art.24 (éducation) en version néerlandaise, puisque celle-ci n’était pas prête lors de la dernière réunion.
3. Problèmes de traduction
DTE signale que, dès la prochaine réunion, toutes les fiches seront disponibles dans les 2 langues. Si le service de traduction du SPF n’a pas le temps de les traduire, il sera fait appel à un traducteur de l’extérieur. 
Conclusion
AU niveau des dates des prochaines réunions, il y a apparemment eu des malentendus. 

OME rappelle et confirme que les prochaines réunions auront lieu les 18 septembre (10h00), 5 octobre (10h00), 22 octobre (13h00) et 12 novembre (13h00).
PG remercie les participants pour leurs contributions, ainsi que le secrétariat pour le travail réalisé.
�Attention ! Double emploi avec la D-19 ! A adapter
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